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Sommaire 149

ous l’avons dit à bien des reprises, nous
adhérons sans réserve au concept d’École

de la confiance et nous avons aussi souligné
que plusieurs réformes mises en place par le
ministre bénéficiaient de notre soutien, car
elles s’inscrivaient dans le cadre de mesures
dont nous pensons qu’elles sont susceptibles
de concourir à une meilleure réussite pour
tous les élèves.

Cette adhésion et ce soutien ne sont en rien
aveugles : nous ne défendons pas une poli-
tique, mais des propositions qui nous sem-
blent pertinentes. Nous avions affirmé qu’il
serait vain et illusoire de refonder l’École sans
refonder l’encadrement ; nous n’avons nulle-
ment changé de point de vue.

Au cours de cette première année scolaire de
plein exercice, notre ministre n'a sans doute
pas manqué d'énergie pour proposer de nou-
veaux dispositifs, mais il n’a pas non plus mé-
nagé les inspecteurs. S’il a répété à l’envi que
leur engagement était indispensable à la mise
en œuvre de sa politique éducative, s’il a af-
firmé à plusieurs reprises que nous méritions
de voir nos carrières revalorisées, jusqu’alors
aucune mesure concrète n’a encore été initiée.

Chaque jour, notre charge de travail aug-
mente… Faut-il y voir un effet de la recon-
naissance de nos compétences et de notre
disponibilité ? Sans doute, mais nous appré-
cierions une juste récompense de notre im-
plication ! Il serait, certes, injuste, excessif et
maladroit de parler à notre endroit du mépris
du ministre et de l’institution, en revanche,
l’indifférence ou le manque de volonté sont
évidents et insupportables !

Réformer
sans revaloriser
nos carrières… 
C’est NON !

Nous nous sommes réjouis et félicités de voir
que les enseignants étaient mieux rémunérés,
ce qui n’est que justice et le légitime rattrapage
d’un retard manifeste au sein de l’OCDE. Mal-
heureusement, il faut constater que les corps
de débouchés n’ont pas bénéficié de la même
prise de conscience de la part de ceux qui nous
dirigent.

Sans doute sommes-nous moins nombreux,
moins bruyants, moins visibles, moins média-
tiques… pourtant le ministre sait ce qu’il dit
quand il souligne notre rôle au sein du sys-
tème éducatif. Pendant cette première année
de mandature, le SI.EN UNSA s’est systémati-
quement attaché à faire œuvre de pédagogie
en montrant l’action efficace et déterminée
des inspecteurs. Nous avons voulu jouer le jeu
de la confiance, mais il est clair à présent que
cette action ne suffit plus.

Imaginons que demain les inspecteurs ne 
s’investissent qu’à hauteur de ce qu’ils sont
réellement payés… C’est à cette perspective et
à cette démarche que le SI.EN UNSA va enga-
ger ses adhérents, ainsi que tous les inspec-
teurs qui se retrouveront dans cette affir-
mation : nous en avons tous assez des pro-
messes jamais tout à fait tenues et des demi-
mesures davantage destinées à nous endormir
qu’à reconnaître notre travail !

Sans réelle mesure de revalorisation de nos
carrières et sans calendrier précis pour sa mise
en œuvre, ce sera à notre tour de montrer
notre indifférence et notre manque de volonté
pour répondre aux commandes et injonctions
dont notre hiérarchie est si friande.
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18 UNSA éducation - Exécutif fédéral • [ G. PéqUIGNOT ]

19 UNSA éducation - Formation sur le système de retraites •
[ G. PéqUIGNOT - M.F. ROhéE ]
ASSEmBléE NAtioNAlE - Audition parlementaire 
sur le statut des directeurs d’école • [ F. MONTUELLE ]
UNSA retraités - Bureau national • [ D. GAUChON ]

mEN - CAPN mouvement 
[ C. ARCADE - E. JACqUIER - A. SOw - P. ROUMAGNAC ]

mEN - Rencontre avec le ministre • [ P. ROUMAGNAC ]26
SI.EN Paris - Réunion académique • [ G. PéqUIGNOT - P. ROUMAGNAC ]27

8
Août

SI.EN - AG de l’ORTEJ • [ F. MONTUELLE - M. VOLCkCRICk ]
mEN - Comité technique ministèriel • [ P. ROUMAGNAC ]10

mEN - CAPN mouvement 
[ C. ARCADE - F. GOSSET - E. JACqUIER - A. SOw - P. ROUMAGNAC ]3
mEN - CAPN disciplinaire 
[ C. ARCADE - F. GOSSET - A. SOw - P. ROUMAGNAC ]

SI.EN - Réorganisation du site internet du SI.EN
[ . COURTAIS - D. GAUChON - P. ROUMAGNAC ]

4

12 mEN - Conseil supérieur de l’Éducation • [ P. ROUMAGNAC ]

16 SI.EN - réunion du secrétariat général
[ E. JARDON - F. MONTUELLE - G. PéqUIGNOT - P. ROUMAGNAC ]

31 SI.EN - réunion du secrétariat général
[ E. JARDON - F. MONTUELLE - G. PéqUIGNOT - P. ROUMAGNAC ]

La rentrée
en musique6

Juin

7
Juillet

4 mEN - Conseil supérieur de l’Éducation • [ P. ROUMAGNAC ]

mEN - Rencontre avec le cabinet du ministre  • [ P. ROUMAGNAC ]3

5 UNSA éducation - Bureau national • [ P. ROUMAGNAC ]

8 SI.EN - Bureau national • [ MEMbRES DU bN ]

12 SI.EN - réunion du secrétariat général
[ E. JARDON -  G. PéqUIGNOT - P. ROUMAGNAC ]

sur l’air de « la bicyclette »
d’ Yves Montand

Quand on partait en inspection
Quand on était l’nez dans le guidon 
Sans la prime REP 
Nous étions quelques IEN 
Y avait Patrick y avait Firmin 
Y avait Francis et Sébastien 
Sans la prime REP 

On était tous amoureux d'elle 
On se sentait pousser des ailes 
Pour la prime REP 
L’éducation prioritaire
On y croyait dur comme fer
Pour ne pas mettre le pied à terre 
D’vant l’ministère

Faut dire qu'elle y mettait du cœur 
La récompense du labeur 
Cette prime REP 
Et depuis qu'elle était créée 
Versée en intégralité
Aux IEN le cinquième  
Quelle pitié 

Quand on approchait la retraite 
On déposait dans les fougères 
Nos primes REP
Puis on se roulait dans les champs 
Faisant naître un bouquet changeant 
D’indemnités et  de pensions 
Et de primes REP … 

Quand le soleil à l'horizon 
Marquait la fin de nos missions 
Prioritaires
On revenait fourbus contents 
Le cœur un peu vague pourtant 
De n’pas gouter un seul instant 
Sa prime REP

Prendre furtivement  sa prime
Oublier un peu la déprime
La prime REP
On se disait c'est pour demain 
On l’aura,  on l’aura demain 
Quand on ira sur les chemins 
De la prime REP…

Conseil syndical national du 4 avril 2018
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Entre les réformes d’hier et celles envisagées aujourd’hui,
un sentiment de « trop plein », voire « d’indigestion »
marque les professionnels de l’Éducation à tous les 
niveaux et en particulier les inspecteurs obligés, voire
sommés, de faire appliquer toutes ces nouveautés.
Et sans parler de la mise en œuvre parfois désastreuse 
du PPCR qui suscite bien des difficultés chez de nom-
breux collègues du premier comme du second degré qui
s’interrogent de plus en plus sur le sens de leur action au
quotidien.
Dans ce dossier, nous avons donc voulu effectuer une
première évaluation sur toutes ces réformes et analyser
les éventuelles conséquences qu’elles peuvent avoir sur
notre métier d’inspecteur. Certaines mesures, comme
« CP à 12 » ou « devoirs faits » sont, certes, plutôt popu-
laires dans l’opinion, encore faudra-t-il attendre quelque
temps pour en voir tous les bénéfices potentiels.
Par ailleurs, elles sont loin d’être évidentes à mettre en
place, comme nous l’ont fait constater ici ou là de nom-
breux collègues. D’autres textes comme ceux relatifs à la
transformation du LP ou à l’orientation induisent de
réels bouleversements qui risquent d’impacter fortement
les collègues IEN du second degré ou de l’orientation.
Au cours des nombreuses rencontres que nous avons
eues cette année avec le ministre ou avec ses collabora-
teurs directs, nous avons toujours cherché à faire valoir
nos arguments sur tous ces sujets et apporter des élé-
ments susceptibles d’améliorer des textes dont nous 
savions que, de toute façon, ils seraient publiés, avec ou
sans nos propositions. 
C’est ainsi que, dès sa nomination, nous sommes inter-
venus sur certains sujets comme celui des rythmes 

scolaires et du retour à la semaine de quatre jours qui ne
nous semblait pas une bonne idée, même si nous com-
prenions les difficultés de mise en œuvre localement.
D’autres annonces, comme celle d’un retour du redou-
blement à nouveau possible à tous les niveaux ne nous
semblait non plus une bonne chose, sachant le peu d’im-
pact d’une telle mesure sur l’évolution des résultats des
élèves.
Sur ces deux exemples, le ministre a toujours assuré qu’il
ne les défendait pas personnellement, mais qu’il laissait
les acteurs locaux libres de leur choix. Nous pensons
qu’un tel positionnement n’est pas de nature à clarifier
les choses sur le terrain et peut conduire certains à pri-
vilégier parfois leurs intérêts particuliers au détriment
de celui des élèves.
Fidèles à notre positionnement réformiste, nous pen-
sons, au SI.EN, qu’il est plus utile de faire valoir nos idées
que de contrecarrer systématiquement ce qui est proposé
rue de Grenelle. Nous n’hésitons jamais en revanche 
à dire encore et encore à notre ministre ce que nous pen-
sons de telle ou telle mesure qu’il envisage de mettre en
place. Et bien souvent, notre parole est non seulement
entendue, mais prise en compte.
Confiance donc, mais vigilance ! Car si les inspecteurs
sont écoutés et respectés pour leur expertise, ils attendent
en retour, de leur ministre, autre chose qu’une simple
gratification orale. La rentrée scolaire et la perspective
des élections professionnelles seront l’occasion de rappe-
ler nos justes revendications. Si elles n’étaient pas satis-
faites, la confiance réciproque affichée aujourd’hui
pourrait rapidement être rompue.

les réformes engagées par la mandature précédente (rythmes scolaires, cycles à l’école, 
transformation du collège…) ont à peine été mises en place qu’elles sont déjà frappées 
d’obsolescence avant même d’avoir été évaluées.
Notre ministre a décidé de faire bouger notre système éducatif à tous les niveaux : 
« CP à 12 » en REP, « devoirs faits » en collège, transformation du LP, orientation dévolue 
aux régions, « parcoursup » et « plan étudiant » mais aussi réforme envisagée du bac, 
projet de maternelle obligatoire dès trois ans, refonte de l’entrée dans le métier d’enseignant, 
mise en place des régions académiques… N’en jetez plus !

JE RÉFORME,
TU RÉFORMES,

IL RÉFORME
...

Réformes tous azimut engagées par le ministre :
les inspecteurs font le point !
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objectif : favoriser la réussite scolaire 
C’est en quelque sorte une révolution dans le paysage 
de la République qui, depuis les lois Ferry de 1882 n’a
connu que deux aménagements concernant l’allongement
à 14 ans en 1936 puis à 16 ans en 1959. Si la limite infé-
rieure de 6 ans avait déjà été évoquée à maintes reprises
par plusieurs gouvernements successifs, elle n’avait pour
autant jamais été touchée.
Ce choix nouveau s’appuie sur des études scientifiques
qui démontrent que la stimulation cognitive avant 5 ans
favorise la réussite scolaire jusqu’à l’insertion profession-
nelle. Les constats actuels montrent pourtant un taux 
de 97% des enfants déjà scolarisés à 3 ans. Ce taux tout
à fait honorable n’est pas pour autant un gage de réussite
contre les déterminismes sociaux tant les facteurs qui 
entrent en jeu sont multiples.

incidences sur la carte scolaire
Dans certains territoires, la création de postes nécessaires
à l’accueil des enfants de trois ans impactera la carte sco-
laire de la même manière que la création des CP dédou-
blés. La dotation en postes par département devra tenir
compte de ces particularités. Depuis l’annonce, les mé-
dias se sont provisoirement emparés de la question : cer-
tains annoncent la nécessité de créer 800 postes pour
diviser la moyenne d’élèves par classe par deux (passer
de 22, moyenne française à 13, moyenne européenne fai-
ble). Tous s’interrogent donc sur la mise en œuvre de
cette réforme. À défaut, la loi rimera avec une augmen-
tation des effectifs (25,5 en moyenne par classe). Rappe-
lons que la moyenne des effectifs en France et le taux
d’encadrement rapporté au nombre d’adulte par classe
est un des plus élevés d’Europe. 

Une nouvelle charge pour les communes
C’est un sujet qui pose de nombreuses questions loin
d’être anodines : la fréquentation liée à l’obligation 
scolaire suppose des conditions matérielles d’accueil 
revues avec des investissements incontournables pour les
collectivités territoriales, des lieux de repos aux lieux 
de restauration. La mise en œuvre de l’obligation scolaire
à trois ans risque d’avoir une incidence considérable sur
les dépenses de certaines communes, en particulier dans
les régions où l’implantation de l’école privée sous
contrat est forte. On peut dès lors s’interroger sur un 
rebond de la guerre scolaire « public/privé ».

Et pour les inspecteurs 
Affirmer l’identité propre de la maternelle en assurant la
promotion de l’acquisition du langage ne peut que faire
consensus au sein de la communauté éducative. Il reste
que cette mesure, si elle est mise en place, aura une inci-
dence non négligeable sur le travail des inspecteurs.
Certaines familles, pour des raisons diverses, n’inscrivent
pas leurs enfants à l’école. Un contrôle de l’instruction
dans la famille devra donc être renforcé.
Parallèlement, c’est tout un programme de formation
qui se dessine puisque ce ne sont pas les programmes 
qui sont remis en cause mais leur mise en œuvre. Les 
inspecteurs seront là aussi fortement sollicités sur ce
sujet, ce qui ne manquera pas d’alourdir encore un peu
plus leur charge de travail.
Depuis un an, réformes et mesures se mettent en place au
sein de notre ministère. Si nous approuvons souvent leur
bien fondé, nous regrettons en revanche qu’elles soient
mises en œuvre sans qu’aient été prises en compte les 
difficultés de mise en œuvre sur le terrain. Il ne suffit pas
de décréter pour que tout fonctionne comme prévu.

l’école obligatoire dès trois ans, 
vraie ou fausse révolution ?
Lors des récentes Assises de la Maternelle, le Président de la République a présenté le projet de loi
concernant l’abaissement de l’âge de la scolarisation obligatoire à trois ans à la rentrée 2019.
Tous les enfants nés avant le 1er janvier 2017 devront être scolarisés. L’augmentation des effectifs 
est évaluée à 20 000 élèves. bonne mesure pour l’école ou simple effet de communication ?
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les iEN fortement sollicités
Nous sommes passés par diverses appellations, des « CP 
à 12 » à « 100% de réussite » ou tout simplement aux 
« CP dédoublés ». Mais quelle que soit cette appellation, 
l’inspecteur a dû s’adapter, organiser les enseignements,
monter des formations, convaincre, négocier avec les 
collectivités territoriales l’aménagement, voire l’implan-
tation de nouveaux locaux.
Ce fut un travail chronophage pour quelques classes seu-
lement de sa circonscription puisque les autres secteurs
dits ordinaires étaient toujours bien présents avec leur lot
de problèmes quotidiens à résoudre, sans compter les 
autres missions diverses et variées à assurer.
Certes, tous les inspecteurs n’ont pas été forcément logés
à la même enseigne : il était plus facile de gérer des équipes
qui profitaient de temps de formation et de conditions
matérielles optimales, que d’autres qui se partageaient un
groupe de 24 élèves en co-enseignement.
Certaines académies privilégiées ont pu mettre en place
un pilotage par des formations conséquentes alors que
d’autres ont juste géré les injonctions. 

toute cette énergie pour quel gain ?
Les élèves ont globalement mieux et plus appris que les
autres années, tous ont œuvré dans des conditions plus
sereines. Heureusement, mais c’est bien un minima au
regard des moyens déployés. La réelle plus-value, c’est
au niveau des élèves que nous la verrons si les évalua-
tions conduites sont maintenues et si leurs résultats sont
analysés avec professionnalisme.

Il est pourtant clair que si l’inspecteur doit veiller à 
développer une bonne écoute auprès des enseignants, 
ne pas leur mettre une pression excessive, faire preuve de
bienveillance, il peut se demander qui développera les
mêmes attentions à son égard.

Des mesures qui masquent des carences 
dans la formation
Au-delà de la question des CP et des CE1 de REP+, c’est
le pilotage pédagogique dans la circonscription qui de-
vient illusoire puisque l’inspecteur doit déjà s’assurer
qu’il est à jour avec toutes les mesures qui sont mises en
place dans les écoles visant à relever le niveau des élèves.
Sans remettre en cause le bien-fondé de ces mesures ni
leur cohérence (dictée quotidienne, conte de la semaine,
phonologie…), il est pourtant fondamental de s’interro-
ger à propos de leur mise en œuvre : chacun sait qu’il ne
suffit pas de demander pour obtenir et qu’imposer ne
peut au mieux que donner un résultat de façade.
Les carences de quelques décennies d’une formation pro-
fessionnelle obsolète et surtout dépourvue de fonde-
ments théoriques coûtent cher aujourd’hui tant le retard
à rattraper est important, tant il est compliqué de mobi-
liser des enseignants autour de formations hybrides ou
à distance, eux qui parfois découvrent ces modalités en
fin de carrière.
L’inspecteur reste le premier vecteur de toutes les inno-
vations, celui de la proximité, la cheville incontournable
de la réussite du système. En retour, il est en droit d’at-
tendre les moyens d’assurer cette promotion et les
marques de reconnaissance qui l’assureront de la bien-
veillance de leur hiérarchie.

CP à 12 pour rEP et rEP+ : un premier bilan
L’heure du premier bilan arrive : quelle plus-value pour les élèves d’éducation prioritaire 
en matière d’apprentissage de la lecture ? 
Chaque nouveauté apporte son lot de commentaires, le point de vue des professionnels, 
celui des parents, un autre des médias. Chacun y va de son couplet en oubliant juste un petit détail, 
c’est qu’il se permet de tirer des généralités à partir d’un cas particulier. à l’heure d’une grande réflexion
sur l’enseignement des mathématiques, c’est un peu gênant. Alors prenons un peu de hauteur dans 
ce paysage nombriliste où le consensus général tend à montrer une certaine satisfaction et regardons 
la situation avec les yeux aguerris de l’inspecteur. 
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Valoriser la voie professionnelle, 
une longue histoire ! 
En 1971, la loi n° 71-576 relative à l’apprentissage, donne
à celui-ci un véritable statut, par la création des centres
de formation d’apprentis (CFA). La réforme Haby en 1975
achève la construction du système éducatif et valorise un
enseignement technologique au sein du second cycle,
alors que la détérioration du climat économique semble
indiquer les limites de la formation à l’école.
En 1985, après de multiples formes et appellations, le lycée
professionnel (LP) est institué. Durant cette décennie, 
la crise économique, le chômage durable, les difficultés
d’insertion professionnelle des jeunes, entrainent une
forte demande d’école. Cette démocratisation et l’accrois-
sement de l’orientation des élèves vers la voie GT font de
l’enseignement professionnel une voie d’orientation par
défaut.
C’est dans ce contexte que Jean-Pierre Chevènement énonce
son objectif de 80% d’une classe d’âge au niveau bacca-
lauréat, transformé en 1989 en 100% au niveau V.
On est loin de l'image d'une formation transmettant le
savoir-faire ouvrier, dans une société industrielle en plein
essor, où l'espoir de connaître une mobilité profession-
nelle et sociale grâce à elle était très ancré. On est loin du
lycée professionnel comme école des ouvriers, disposant
d’enseignants issus du même monde. 
Pour répondre aux nouveaux besoins économiques, la
création du bac professionnel, le renforcement des par-
tenariats avec le monde professionnel, l’accent mis sur le
développement de l’apprentissage sont autant de tenta-
tives de valoriser cette voie. En cette période de chômage
endémique, l’entreprise pourvoyeuse d’emplois est 
réhabilitée. L’apprentissage reste néanmoins limité aux
professions artisanales et ne touche guère les secteurs éco-
nomiques de pointe.

En 2007, Bernard Porcher IEN-ET et Maryannick Malicot,
IA-IPR, évoquent dans la revue Éducation & formations (1)

les diverses pistes pour renforcer l’attractivité et l’effi-
cience de la formation professionnelle sous statut sco-
laire. Ainsi, la découverte des métiers dès le collège, les
questions de différenciation, de traitement de la difficulté
scolaire, de poursuite d’études et de qualité de la forma-
tion (notamment dans les CFA dits publics) sont autant
de solutions. 
Pourtant, aujourd’hui encore, on avance les mêmes 
questions avec, pour éternelle ambition, la valorisation et
la transformation du lycée professionnel.  

l’enseignement général en baisse
Celui-ci a pour vocation de garantir la maitrise des
connaissances de base fondamentales, dans un monde
professionnel en constante évolution ; il ne doit pas être
anecdotique. Ces disciplines permettent de réduire les iné-
galités et de favoriser une employabilité sur le long terme,
sur les divers territoires, locaux, nationaux et étrangers.
Elles ouvrent l’horizon des élèves sur les aspects culturels
et réflexifs de leur spécialité.
Cependant, en l'attente d'un éventuel volume horaire
complémentaire, on constate dans les grilles horaires pro-
posées, une diminution importante de ces heures, depuis
30 ans. Cette diminution s’est faite dans le même temps
que le niveau des élèves en orthographe baissait de façon
significative et que la voie professionnelle accueillait de
plus en plus de jeunes en situation de handicap.
Aujourd’hui, la réforme prévue instrumentalise claire-
ment l’enseignement général. L’heure de co-intervention
proposée en français et en maths (quid des LV et des Arts
appliqués ?) a pour objet « de donner plus de sens aux en-
seignements généraux en les rendant concrets pour les élèves
dans une perspective professionnelle ».

lycée professionnel : 
vous avez dit transformation ?
La publication du rapport Calvez-Marcon, l’annonce par le ministre de son projet pour 
transformer le lycée professionnel nous interrogent. Ses origines, les objectifs qui ont présidé 
à sa création, les divers projets qui se sont succédé laisseraient penser à un éternel recommencement, 
tel un Sisyphe qui, indéfiniment, tenterait de replacer son rocher au sommet de la colline.

Éducation & formations n° 75 [octobre 2007](1)
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Les projets jusqu’alors mis en place en Enseignement géné-
ral lié à la spécialité (EGLS) permettaient un choix entre
les disciplines d’enseignement général, au moyen d’une
coopération adaptée avec l’Enseignement professionnel,
laquelle s’effectuait dans une véritable complémentarité. 
Concernant les langues vivantes étrangères, on annonce
une part plus importante dédiée à l’ouverture vers l’étran-
ger.  Pourtant, le maintien, pour les filières industrielles,
de la pratique d’une seule langue vivante et, pour l’ensem-
ble des filières, d’une baisse toujours croissante des 
horaires dédiés, dénote une méconnaissance de ce qui se
passe aujourd’hui sur le terrain. Par ailleurs, l’absence
d’une 2e langue vivante pénalise fortement les élèves de
LP qui souhaiteraient poursuivre en BTS.
Il est curieux de constater que la valorisation de la voie
professionnelle passe par une restriction des enjeux de
l’enseignement général lorsque l’on nous rappelle que
nous sommes le pays des Lumières. Ces Lumières sont-
elles réservées à une élite ?

les mesures préconisées par le Si.EN-UNSA
Pour le SI.EN-UNSA, la voie professionnelle doit consti-
tuer un choix à part entière, une voie d’excellence. Il ne
doit pas s’agir d’un lycée de la remise à niveau ou de la
remédiation. C’est un projet éducatif et sociétal qui est
ainsi en question ; ce sont nos modes d’apprentissage,
d’accompagnement, de remédiation qu’il faut revisiter à
tous les niveaux.  C’est le mode de pensée de chacun qu’il
faut revoir.  Il est aujourd’hui nécessaire que nos jeunes
deviennent des professionnels qualifiés,  entreprenants et

innovants mais également qu’ils œuvrent au déploiement
du savoir-faire français.

Pour contribuer à la transformation du lycée profession-
nel, le SI.EN-UNSA avait préconisé la découverte des
champs professionnels par tous les élèves, dès le début du
cycle 4. Cela aurait permis aux élèves, aux familles mais
aussi aux professeurs principaux de mieux appréhender
les possibilités d’orientation. De nombreux chefs d’éta-
blissement partageaient cet avis ; le ministère n’a pas 
entendu cet argument et nous le regrettons. 

À contrario, on marginalise les quelques élèves de 4e qui
voudraient effectuer des mini-stages. Les élèves en diffi-
culté sont encore cloisonnés en 3e prépa métiers, classe
dont on sait qu’en changer l'appellation ne suffit pas.
Classe qui, en dépit des effets d’annonce, constitue une
pré-orientation vers une voie professionnelle que l’on 
réserve de fait aux élèves relevant de la difficulté scolaire.
On est là bien loin de la fierté professionnelle et du chef-
d’œuvre annoncés…

La proposition de secondes organisées autour de familles
de métiers ne révolutionne rien. En effet, déjà en 2009, 
il était question d’une telle mesure. On peut alors s’inter-
roger sur les raisons qui ont freiné cette mise en place. 

Quant à la mixité des publics, le SI.EN-UNSA l’a soute-
nue. La voie professionnelle doit en effet concerner les
différents statuts d’apprenants. Mais qu’en est-il de son
organisation, de sa mise en œuvre ? Pour être efficiente,
celle-ci doit être confiée entre autres aux experts de 
terrain que sont les IEN du 2nd degré.

Nos revendications pour une véritable 
transformation de la voie professionnelle 
Une seule voie dite professionnelle ou technologique, en parallèle
de la voie générale, avec différentes portes de sortie, sera cohérente
et logique dans ce projet ministériel.

Une place non négligeable dédiée à l’enseignement général, une
co-intervention de toutes les disciplines aux côtés de l’enseignement
professionnel, permettra une véritable formation du professionnel, 
de la personne et du citoyen.

Un unique statut d'inspecteur, comme un unique statut de personnel
de direction, facilitera le pilotage d’une filière ou d’une discipline.

Une revalorisation salariale des ouvriers, artisans et employés déve-
loppera l’attractivité de certains métiers auprès des jeunes. 

Le SI.EN-UNSA milite pour des formations et diplômes adaptés
qui répondent mieux aux attentes des élèves et aux besoins 
des professionnels.
Nous voulons intégrer les groupes de décision pour la mise 
en œuvre des enseignements, de l’orientation et de l’accompa-
gnement.
Nous exigeons que les IEN-ET, EG et IO soient associés en tant
qu’experts dans le pilotage, la rénovation des diplômes, la recon-
figuration des cartes de formations, aux côtés des branches 
professionnelles, des régions et des entreprises.
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Ce qui est prévu par la loi
Le projet de loi s’appuie sur une étude d’impact qui fait
deux constats. D’une part, la politique d’orientation
fixée par l’Etat se caractérise par une approche éducative,
ancrée dans les apprentissages disciplinaires (le parcours
avenir), qui peine à s’inscrire dans les pratiques des 
enseignants. D’autre part, les Régions doivent mettre en
place un Service public régional d’orientation (SPRO),
ce qu’elles ont beaucoup de mal à installer et à piloter. 
Le ministère entend confier la mission d’information sur
les métiers et les évolutions de l’emploi au SPRO (Art.
L6111-3 modifié du Code du travail).
L’accompagnement des élèves resterait du ressort de
l’Éducation nationale au sein des établissements scolaires
dans lesquels les psychologues de l’EN devraient prendre
toute leur place, notamment en matière d’ingénierie 
de formation, de conseil et d’appui aux chefs d’établis-
sement. Dans le cadre du SPRO, ils pourraient travailler
en étroite collaboration avec des « agents mandatés » par
la Région.
L’élaboration et la diffusion de la documentation de portée
régionale (c’est-à-dire les guides gratuits d’orientation)
revenant à la collectivité territoriale, les missions de
l’ONISEP seraient recentrées sur un travail de réflexion
et d’analyse sur l’orientation.
Concernant les DRONISEP, le SI.EN-UNA est intervenu
auprès de la DGRH du ministère pour évoquer la situa-
tion particulière des IEN-IO, délégués régionaux ad-
joints. Les collègues qui le souhaitaient ont ainsi pu
participer aux opérations de mouvement et bénéficier
d’une mesure de carte scolaire. 

les Cio sur la sellette ?
S’agissant des CIO qui constituent, pour les IEN-IO, 
des relais de proximité essentiels dans les territoires, 
leur disparition nécessiterait de repenser la relation des 
services des DSDEN aux usagers. Les réseaux FOQUALE
notamment seront-ils à même de prendre le relais des
CIO concernant la prise en charge et l’évaluation des
jeunes en situation de rupture scolaire ? L’accueil et le
positionnement de publics à besoin particulier, comme
les jeunes allophones, étaient souvent dévolus aux CIO.
Qu’en sera-t-il demain ? De même, les CIO, s’ils étaient
fermés, ne pourraient plus jouer leur rôle d’observatoire
et de centre de ressources local. Concernant la prise en
charge de la question de l’orientation, de l’affectation,
de l’insertion et de la lutte contre le décrochage au sein
d’un département ou d’une académie, la disparition du
réseau des CIO priverait les IEN-IO de relais de proxi-
mité essentiels au sein des bassins.
Beaucoup de questions, donc, qui impactent la situation
actuelle des DCIO dont la fonction et le positionnement
devront être repensés. S’ils étaient rattachés aux acadé-
mies et aux départements, ils pourraient devenir, au côté
des IEN-IO, des relais entre les établissements et l’acadé-
mie pour le suivi et l’accompagnement local des actions
d’information et d’orientation.
Dans la nouvelle configuration qui se dessine, l’implan-
tation territoriale des IEN-IO au sein d’un département
est un atout majeur dans la mesure où elle leur confère
une position privilégiée et un rôle d’interface entre
l’établissement où tout se joue et la région académique
où tout se décide.

l’orientation aux régions, 
DroNiSEP et Cio en plein bouleversement !
Le projet de loi « Pour la liberté de choisir son avenir professionnel » fixe pour objectif essentiel 
de « transformer la formation professionnelle pour construire une société de compétences ». 
Le texte comprend une incise de trois pages (article 10, alinéa 4) envisageant d’élargir le domaine 
d’intervention de la Région en matière d’orientation et d’information sur les métiers et les formations 
et prévoyant le transfert des Délégations régionales de l’Onisep aux Régions. Des décrets d’application
préciseront les contours de cette loi : activités des DRONISEP transférées dès janvier 2019, carte resserrée
des CIO, transfert de certains d’entre eux à titre expérimental… Un rapport est attendu pour 2019 
sur la situation et les perspectives d’évolution des CIO. Le SI.EN-UNSA s’interroge sur les conséquences 
de ces transformations sur le travail et les missions des IEN-IO.
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Cette adhésion à ce projet n’est pourtant pas sans condi-
tion et nous ne nous contenterons pas de bonnes inten-
tions apparentes. Nous affirmons que cette évolution
territoriale doit s’accompagner d’une plus grande respon-
sabilisation des acteurs du service public et qu’il faut sur-
tout se défier d’une forme de recentralisation à échelle
réduite.
Cette inquiétude nous conduit à engager fortement nos
adhérents à tenir toute leur place dans le processus en
cours. Nous tenons à être associés aux changements 
organisationnels pour éviter de les subir. Malheureuse-
ment, force est de constater que cette aspiration se heurte
fréquemment à l’indifférence, si ce n’est à l’hostilité des
hiérarchies locales. Au cours de la dernière année sco-
laire, nous avons eu à intervenir à plusieurs reprises pour
dénoncer des dérapages allant du défaut de communica-
tion à l’affirmation d’un autoritarisme inquiétant pour
l’avenir des dispositifs de pilotages.
Il semble assez évident que nous ne pouvons rester sur
la situation actuelle. Les premières tentatives impliquant
des partages de responsabilités, à l’échelle de territoires
académiques élargis à la taille des nouvelles régions, ont
montré qu’il est difficile de travailler en équipe, quel que
soit le niveau auquel on se situe. Les « comités régionaux
académiques » (CoRéA) et autres « services aux affaires
régionales » (SAR) ont surtout généré de nouvelles strates
décisionnelles dont la mise en œuvre est aussi complexe
qu’opaque pour ceux qui n’y siègent pas !
La dynamique de projet territorial peine à s’installer, car
les freins sont nombreux pour ceux qui souhaiteraient
tendre vers une plus grande cohérence des pratiques au
sein des nouveaux territoires académiques dont les
contours restent bien flous… L’ambition initiale semble
s’enliser dans l’accumulation de nouvelles contraintes
laissant toujours de côté l’idée de responsabilisation qui
nous est chère.
Pour les inspecteurs, la réforme territoriale ne peut faire
sens que si elle contribue à faire émerger, puis à structurer
la coopération dans des territoires apprenants. Ceci sup-
pose à la fois une confiance accordée aux corps d’enca-
drement de proximité et une redéfinition du champ
d’intervention des uns et des autres, dans un souci d’ef-
ficacité qui semble aujourd’hui se diluer dans une préoc-
cupation économique limitée à la réduction des moyens
de fonctionnement. 
La réforme territoriale devrait inclure une réelle réflexion
sur l’articulation entre les fonctions de direction et d’ins-
pection. Si les caractéristiques particulières de l’une et
de l’autre sont plus claires dans le second degré que dans
le premier, la partition ne suffit pas à garantir une réelle
efficacité, car c’est dans la complémentarité des actes

d’inspection et de direction que se construira notre capa-
cité à promouvoir le concept de territoire apprenant.
Au-delà de la partition complémentaire entre inspection
et direction, il devient tout aussi urgent de prendre en
compte la séparation de plus en plus évidente entre 
administration et pédagogie. La réforme territoriale
constitue là encore une possibilité de rompre avec cette
séparation calamiteuse pour le système. Les diverses 
actions de modernisation de l’administration dans le 
service public restent encore pour les usagers de simples
gestes techniques dont le sens et la finalité sont assez dis-
tants de nos préoccupations professionnelles. Pourtant,
comment imaginer un système éducatif de masse qui ne
serait pas géré avec rigueur et efficacité, ce qui n’exclut
en rien les principes de bienveillance et de confiance
auxquels nous sommes profondément attachés ?
« L’École de la confiance », une belle formule porteuse
d’espoir… Soit la réforme territoriale lui donnera
corps, cohérence et intensité, soit nous resterons au 
niveau de l’incantation, ce qui ne pourrait que générer
une profonde déception ! Pour donner à l’École sa
chance de devenir la structure d’émancipation et de 
formation tout au long de la vie à laquelle nous rêvons,
il appartient à toutes les inspectrices et à tous les ins-
pecteurs de se manifester pour refuser de rester en
marge du processus en cours. 
À nous d’agir pour ne pas subir !

réforme territoriale : 
agir pour ne pas subir !
L’UNSA Éducation et ses syndicats soutiennent depuis le début le processus de la réforme 
territoriale de l’État. Nous considérons en effet que cette réforme s’inscrit dans la continuité 
des lois de décentralisation qui contribuent à remettre en cause le modèle jacobin 
depuis trop longtemps caractéristique du pilotage centralisé de notre pays.
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Premier point : une réelle absence de vision
stratégique de notre ministre sur cet enjeu
Ce dossier ne figure pas dans les huit grands dossiers du
ministère tels qu’ils sont annoncés sur l’onglet de poli-
tique éducative de son site : les valeurs de la République
à l'École ; le collège ; Le recrutement à l'Éducation natio-
nale ; vaincre le décrochage scolaire ; l’éducation-écono-
mie ; le plan numérique ; les rythmes scolaires à l'école ;
non au harcèlement ! Nous vous laissons découvrir le
chemin pour parvenir au sujet qui nous préoccupe… 
Par ailleurs, bien des IEN ASH conviennent que le Bureau
de la personnalisation des parcours scolaires et de la 
personnalisation des personnes handicapées attaché à la
DGESCO reste inaudible. Autrefois interlocuteur privi-
légié des IEN ASH, celui-ci s’est contenté d’une note le 
14 mai 2018 relative au guide « vade-mecum de la rentrée
scolaire » édité par la Caisse nationale de solidarité pour
l’autonomie (CNSA). Ce guide n’est pas à la hauteur des
difficultés actuelles, notamment pour ce qui est de l’ab-
sence de places en établissements médico sociaux et en
services de soins, situation désormais bien connue dans
bien des départements.
Nous inviter à travailler de concert avec les MDPH pour
harmoniser nos calendriers témoigne de l’incapacité 
à percevoir la situation réelle. Pour exemple, en Loire-

Atlantique, ce sont 895 élèves (données de l’observatoire
de la MDPH), notifiés au regard de leurs besoins, qui sont
en attente de places en établissements médicosociaux
(dont près de 400 en accueil de jour), pour une popula-
tion de près de 7 700 élèves en situation de handicap.
Quelles sont les annonces majeures portées par notre 
ministre en dehors d’une augmentation, qui semble sans
fin, de l’aide humaine qui, désormais, montre plus que ses
limites ? 

Deuxième point de réflexion : 
existe-t-il un pilotage partagé ? 
Tous les IEN ASH sont désormais très attentifs aux 
déclarations de Sophie Cluzel, Secrétaire d’État auprès du
Premier ministre chargée des personnes handicapées.
Que notre ministre soit régulièrement à ses côtés nous
rassure à peine, tant il reste silencieux quant aux mesures
annoncées, comme l’implantation des services de soins
dans les écoles, le développement des classes externali-
sées dans les établissements scolaires.
Le plan de transformation pour l’école inclusive, annoncé
conjointement le 4 décembre 2017, illustre cet écart entre
ce que vivent bien des équipes pédagogiques actuelle-
ment et les mesures annoncées. Dans ce concert destiné
à nous donner le cap à tenir vers une Ecole inclusive,
nous nous demanderons accessoirement quelle est la
place accordée aux Agences régionales de santé (ARS) et
à leur ministre de tutelle. Le pilotage partagé, oui bien
sûr, mais l’est-il vraiment ? Avons-nous croisé nos lec-
tures respectives de la situation actuelle ? 

Troisième point : l’évolution sociétale
Soyons également convaincus que nous ne sommes pas
en train de rattraper notre retard supposé quant à la sco-
larisation des élèves en situation de handicap. D’énormes
efforts ont été réalisés depuis des années dans les établis-
sements scolaires publiques, n’en déplaise à Madame
Cluzel. Nous devons faire face à une évolution sociétale
majeure quant au développement de certains troubles,
notamment les troubles du comportement chez des en-
fants très jeunes. Les PMI ont déjà alerté en mai 2017 sur
cette évolution, en posant certaines hypothèses comme
l’utilisation des écrans multiples tant par les enfants que
par les parents eux-mêmes. Les ARS restent hélas bien
trop silencieuses sur cette question d’avenir.
Appelons une énième fois à construire ensemble une 
véritable union stratégique, respectueuse des champs 
de compétences de chacun. Il y a urgence !

Scolarisation des élèves en situation 
de handicap : où est le pilote ?
Qui désormais pilote la scolarisation des élèves en situation de handicap ?
Cette simple question, à l’issue d’une année d’alternance ministérielle, bien des IEN ASh 
semblent se la poser. Dans le droit fil de nos précédents articles sur les difficultés croissantes 
dans nos établissements scolaires, cet enjeu majeur d’une école plus inclusive, dépassant désormais 
le simple public scolaire en situation de handicap, nécessite l’union stratégique la plus large 
des différents acteurs. Pour des raisons multiples, force est de constater que nous n’y sommes pas ! 
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Premier point
Quels impacts des transformations de la voie profession-
nelle (réformes de la voie professionnelle scolaire, de
l’apprentissage et de la formation professionnelle conti-
nue) sur les missions des IEN du second degré ? Quelle
est la nouvelle place des IEN-ET-EG dans le pilotage aca-
démique, dans l’accompagnement des EPLE et dans l'ac-
compagnement et la formation des enseignants ? Quelles
nouvelles modalités de pilotage « concerté » ou « par-
tagé » des EPLE sont en cours de réflexion ?

Deuxième point
La nouvelle gouvernance académique et son incidence
prévisionnelle sur les missions et attributions des IEN-
ET-EG. La question d’un nouveau cadre de relations avec
les DASEN est également évoquée.

Troisème point
La rencontre du SI.EN avec le cabinet du ministre dans 
le cadre des consultations sur les réformes en cours.
Comment est perçue la mission des IEN-ET-EG par le
ministre ? Quelles informations a-t-on sur les évolutions
actuellement en cours de préparation ? Quel est le sens
des enquêtes quantitatives qui sont actuellement menées
dans les académies sur le travail d’évaluation et d’accom-
pagnement des enseignants par les IEN-ET-EG ?  A-t-on
des informations sur un projet de statut commun IEN-
ET-EG et IA-IPR ? Enfin à quoi serviront les IEN-ET-EG
demain, c’est-à-dire dans un futur proche ?

Quatrième point
Les collègues souhaitent avoir des informations sur 
les évolutions de carrière actuellement envisagées no-
tamment en termes de valorisation de parcours. Quel
processus d’accélération de carrière des inspecteurs, 
à l'image de celui des autres catégories de personnels 
enseignants et des personnels de direction, sera envisagé
en substitution au PPCR des IEN qui n’est plus évoqué
aujourd’hui ? Les collègues souhaiteraient l’intégration
de l’ICA dans le salaire qui permettrait une avancée 
notable notamment en fin de carrière.

La place de l’enseignement général
Une autre inquiétude, exprimée par les collègues de l'en-
seignement général, porte sur les « enseignements géné-
raux contextualisés ». Quelles sont les intentions réelles
du ministre sur la place de l'enseignement général dans
la voie professionnelle ? Sur cette notion d’enseignements
généraux contextualisés, certaines formulations interro-
gent fortement les collègues, comme le montre le texte
suivant :
« Le décret du 8 novembre 2017 permet de dispenser les
formations en tout ou partie à distance. Les participants à
la concertation se sont félicités de cette évolution. Aussi, ne
paraît-il pas nécessaire d’abaisser la limite d’heures de for-
mation en CFA (400 heures). Si ce choix était toutefois re-
tenu, il conviendrait de ne pas réduire le temps dédié à des
enseignements généraux contextualisés dans la mesure où
l’apprentissage doit rester une voie de formation initiale
permettant d’acquérir un socle fondamental de connais-
sances et de s’adapter tout au long de la vie. » (Extrait du
rapport pour le développement de l’apprentissage p.26)
D’autres questions ont alimenté les débats toujours 
centrées sur l’évolution des missions. Les contraintes
liées aux nouvelles modalités d’évaluation de carrière 
des enseignants dans le cadre du PPCR ont notamment
été évoquées.

En conclusion
les inspecteurs du second degré s’inquiètent de projets
de réforme dans lesquels ils ne sont même pas cités et
s’interrogent légitimement sur l’utilité et la reconnais-
sance de leur action. Ils s’interrogent notamment sur 
le positionnement des inspecteurs dans le cadre de la
gouvernance académique à venir. Les échanges avec le
SG du SI.EN ont permis de rassurer les collègues sur
leurs missions principales qui restent centrées sur la 
pédagogie et sur l’accompagnement des enseignants.
Chacun est persuadé qu’il est nécessaire de continuer 
à affirmer fortement la place des inspecteurs dans le 
pilotage académique.

Rencontre du SG du Si.EN UNSA 
avec les inspecteurs de Strasbourg
En marge du congrès du SNPDEN qui s’est tenu à Colmar le 15 et 16 mai 2018, Patrick Roumagnac
a tenu à rencontrer les collègues inspecteurs du second degré de l’académie de Strasbourg 
pour échanger sur l’actualité relative aux projets de transformation de la voie professionnelle 
et pour recueillir également les réactions et les contributions des collègues inspecteurs 
à la réflexion nationale sur l’évolution des missions des inspecteurs.
La réunion s’est déroulée le 16 mai 2018 de 15h à 18h 30 au lycée Schwilgué de Sélestat 
avec la participation de plusieurs collègues IEN ET-EG de l’académie de Strasbourg. Parmi les questions
abordées et pour lesquelles des échanges constructifs ont été menés, on notera notamment 
ces quelques points qui préoccupent un grand nombre de collègues IEN-ET-EG.
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Commissions paritaires, garantir les acquis 
et se mobiliser pour l’avenir

Nous savons bien qu’il n’est malheu-
reusement pas possible de satisfaire
toutes les demandes et que les opé-
rations de gestion, qu’elles soient 
relatives aux mutations ou aux pro-
motions, génèrent bien des espoirs
et, parfois, bien des déceptions…
Chacun comprend pourtant qu’il
n’est possible d’attribuer que les
postes disponibles et de bénéficier
que des promotions définies régle-
mentairement. À partir de là, les 
collègues aspirent légitimement à ce
que les mesures mises en place soient
équitables et respectueuses de prin-
cipes clairs et explicables.
C’est la première préoccupation des
commissaires paritaires qui veillent
systématiquement au respect de ce
principe de transparence et d’objec-
tivité des décisions prises. Les ins-
pecteurs sont très souvent issus de
corps au sein desquels ils ont pris
l’habitude de se voir appliquer un
barème qui est la clé des décisions
prises à leur égard.

Rien de tel pour nous : il a fallu que
l’ensemble des inspecteurs se mobi-
lise fortement pour obtenir la mise
en œuvre de « critères classant » dont
la mise en œuvre est aujourd’hui
plutôt bien respectée, même si les
opérations sont loin d’être simples !
Pour les mutations en particulier, 
il faut combiner des principes régle-
mentaires qui définissent des formes
de priorité et des critères standards
de gestion dépendant d’accords 
passés entre les représentants du 
personnel et l’administration.
Cette complexité a pour conséquen-
ce qu’il ne soit pas rare que des col-
lègues aient l’impression d’avoir été
lésés dans leurs droits. Dans ce cas,
les commissaires paritaires analysent
la situation et peuvent parfois dé-
couvrir qu’il y a effectivement eu un
élément non pris en compte dans
une décision prise en commission.
Commence dès lors un travail pa-
tient et obstiné à l’issue duquel nous
cherchons toujours à nous assurer
que les règles communes et parta-
gées soient bien respectées.

Nous nous attachons aussi à ce que
les difficultés rencontrées soient
l’occasion d’une amélioration des 
règles en question. Notre objectif est,
bien sûr, de garantir l’équité, mais
aussi de tendre vers un meilleur trai-
tement des demandes des inspec-
trices et des inspecteurs. C’est ici que
se situe la porosité entre notre mis-
sion de représentants de tous les per-
sonnels et notre engagement syn-
dical. Par exemple, dans le cadre du
mouvement, nous nous efforçons de
mettre plus de justice et d’objectivité
dans les affectations sur des postes
dits « à profil ».
Nous réclamons clairement la dis-
parition de cette modalité de ges-
tion appliquée à des postes pour
lesquels nous affirmons que tout
inspecteur a compétence à les occu-
per. Pour donner plus de poids à
notre argumentation, nous veillons
à montrer qu’il n’y a jamais opposi-
tion, mais plutôt complémentarité
entre intérêt du service et intérêt
des personnels.

Au moment où pèsent des menaces sur l’avenir du paritarisme, les actions du SI.EN UNSA, 
dans le cadre des commissions paritaires académiques et nationales, montrent bien l’importance 
du travail à mener pour garantir l’équilibre des préoccupations entre intérêts des personnels et 
intérêt du service. Les commissaires paritaires s’attachent systématiquement à obtenir la plus grande
transparence possible dans les choix qui sont opérés, veillant surtout à l’équité des décisions prises.

Dans quelques semaines ...
... vous aurez à voter pour élire vos représentants dans les CAPA ainsi qu’à la CAPN.

Pour permettre au Si.EN UNSA de continuer à défendre les intérêts des inspectrices 
et des inspecteurs avec une fermeté reconnue et la meilleure efficacité possible, 
nous appelons chacun à soutenir notre action en votant partout pour les listes présentées
par notre organisation. Pour garantir ce qui a été acquis de haute lutte et continuer 
à progresser vers plus d’équité et de transparence, faites le choix du Si.EN UNSA et, 
si vous pensez que c’est le bon choix, n’hésitez pas à le renforcer en convainquant 
des collègues de vous imiter !

SYNDICAT DE L'INSPECTION
DE L'ÉDUCATION NATIONALE
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la réforme des retraites envisagée 
sera-t-elle garante d’une plus grande équité ?
le système actuel de retraite par répartition repose sur trois grands principes :
• la solidarité intergénérationnelle car ce sont les cotisations - obligatoires - des actifs 
qui financent les pensions des retraités (système par répartition).

• la réalité économique et sociale… car la pension de retraite étant proportionnelle aux revenus 
d’activité et à la durée d’activité, elle reproduit nécessairement les inégalités de la vie active 
(système contributif ). 

• la justice et l’équité car il s’agit non seulement de garantir à tous les retraités un revenu minimum 
décent mais de réduire en partie, au moins, les effets qui seraient liés au sexe, au handicap, à la maladie,
à la maternité, au chômage… et d’assurer un traitement équitable entre les générations.

la multiplicité des régimes
Ces grands principes ont connu lors de leur mise en place
au cours de la première moitié du XXème siècle des 
déclinaisons différentes qui se traduisent aujourd’hui 
à travers 42 régimes que l’on peut regrouper en trois
grandes catégories : le régime général (secteur privé et
travailleurs indépendants), les régimes spéciaux des sala-
riés du secteur public et les autres régimes (professions
libérales et agriculteurs). 
Chaque régime possède ses propres règles et certains ne
survivent que par la solidarité des autres car leur nombre
de cotisants est devenu très inférieur à leur nombre de
bénéficiaires (par exemple la SNCF et la RATP) voire
même sans aucun cotisant (cas du régime des Mines).
De nombreux régimes, dont les régimes dits spéciaux,
comportent des dispositions plus favorables que d’autres
sans que ces privilèges, issus souvent de luttes sociales,
apparaissent aujourd’hui encore justifiés. Et la question
de leur maintien se pose d’autant plus pour les régimes
dont le financement fait appel à la solidarité nationale 
à travers une subvention d’équilibre versée par l’État.

les modifications introduites 
lors des dernières réformes
Elles avaient pour objet d’agir simplement sur les diffé-
rents paramètres (âge de départ, taux de cotisation, taux
de pension) afin de conserver sur le moyen terme l’équi-
libre d’un système risquant d’être mis en péril par 
la dégradation constante du rapport entre le nombre
de cotisants et le nombre de retraités.

Or ce rapport dépend pour l’essentiel de facteurs exté-
rieurs au système de retraite : pyramide des âges de la 
population française, allongement de l’espérance de vie,
comportements d’activité et taux de chômage. Mais il 
dépend également de l’âge moyen conjoncturel de départ
à la retraite, qui est directement lié à la réglementation
en matière de retraite, en fonction de l’âge légal d’ouver-
ture des droits et de la durée requise pour bénéficier
d’une pension à taux plein.
Enfin, le système doit également répondre à un objectif
d’équité entre les générations en veillant par exemple 
à ce que l’âge de départ en retraite évolue en fonction de
la durée d’études et de l’allongement de la vie. On notera
ainsi que le report à 62 ans n’a pas modifié le rapport
entre la durée de retraite et l’espérance de vie qui, après
une légère augmentation à 38% pour les générations
1945-1955, devrait désormais rester stable autour de
37%.

les perspectives à moyen terme
Selon le rapport du Conseil d’orientation des retraites
(COR) de juin 2018, les ressources et les dépenses du sys-
tème des retraites s’équilibrent en 2017 à 13,8 % du PIB.
Malgré un rapport entre le nombre de cotisants et le
nombre de retraités qui diminuerait progressivement en
passant de 1,7 à 1,3 sur la période 2020-2070, les perspec-
tives à moyen terme restent stables avec une baisse pro-
gressive des ressources comme des dépenses d’environ un
point de PIB sur la base du scenario économique moyen
d’une croissance à 1,5 %.
Il est vrai que dans ce scenario moyen, le déficit pourrait
atteindre 0,5 % du PIB en 2030 avant de s’annuler vers
2045 où le système retrouverait ensuite un solde positif.
On peut raisonnablement considérer que ce besoin tem-
poraire d’un léger complément de financement sera pris
sur les réserves qui ont été constituées par les différents
régimes et par l’État pour un montant total qui est ac-
tuellement de l’ordre de 165 milliards d’euros.
Par ailleurs, le COR estime que l’âge de départ en retraite
(61,8 ans en 2017) tout en restant sur une base légale de
62 ans, augmenterait progressivement pour s’établir vers
64 ans à partir de la fin des années 2030, du fait de la
hausse de la durée d’assurance requise pour le taux plein
et des entrées plus tardives sur le marché du travail.
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Le principal point noir concerne l’évolution du niveau de
vie des retraités par rapport à celui des actifs : dans tous
les cas, la pension relative baisserait régulièrement du fait
que la revalorisation des pensions est indexée sur l’indice
des prix et non sur la croissance. Comme le souligne le
COR, l’indexation sur l’inflation a pour impact de creuser
les écarts entre les pensions et les revenus d’activité, avec
un effet cumulatif d’autant plus fort que la croissance des
revenus d'activité est élevée par rapport à l’inflation.
Ainsi, le financement du système actuel n’est pas en péril,
mais les évolutions à moyen terme font apparaître une
augmentation de l’âge conjoncturel de départ en retraite
et surtout une dégradation du niveau de vie des retraités
par rapport à celui des actifs.

le projet de réforme actuel
Le projet de réforme qui est actuellement en discussion
se propose de faire converger les régimes de retraite en
un système « universel », un système par points où 
« un euro cotisé donne les mêmes droits, quel que soit 
le moment où il a été versé, quel que soit le statut de celui
qui a cotisé ». Et ce sans toucher à l'âge de la retraite ni au
niveau des pensions.
Face à une volonté affichée de mettre en place un système
plus transparent et plus équitable, on ne peut que parta-
ger une telle ambition, mais devant la complexité de 
la tâche, il va falloir faire preuve de la plus grande vigi-
lance…
Ainsi, la formule « un euro cotisé donne les mêmes droits »
est la parfaite illustration d’un principe en apparence éga-
litaire qui ne constitue en fait qu’une garantie de péren-
nisation au moment de la retraite des inégalités acquises
au cours de la vie active.
La question essentielle sera donc d’examiner attentive-
ment les mesures qui seront proposées pour compenser
au moment de la retraite les inégalités accumulées lors 
de la vie active (handicap, maladie, maternité, chômage,
discriminations liées au sexe).
D’autres points constituent également des enjeux 
majeurs :
• l’équité de traitement entre les salariés du public et

ceux du privé car les systèmes actuels en apparence très
différents garantissent en réalité des niveaux de retraites
quasiment identiques avec un taux de remplacement de
74,6 % dans le privé et de 73,8 % dans le public ;

• les mesures à caractère proportionnel comme la ma-
joration de 10 % pour trois enfants qui renforcent de
manière injuste les inégalités sociales ;

• les pensions de réversion qui ont été créées pour 
compenser l'inégalité de revenus au sein de nombre
de ménages, en défaveur des femmes : financièrement 
dépendantes de leur époux, la disparition de celui-ci 
les laissait dans le dénuement. Aujourd'hui encore, 
89% de ses bénéficiaires sont des femmes, soit 3,9 mil-
lions de veuves qui dépendent de ce revenu ;

• la pénibilité au travail qui concerne en priorité des 
personnes peu qualifiées avec de bas revenus et une 
espérance de vie très inférieure à celle des cadres. Or le
compte personnel de prévention de pénibilité (C3P),
qui était une mesure essentielle de justice sociale voulue
par le précédent gouvernement pour compenser l’espé-
rance de vie, a été vidée en partie de sa substance, trans-
formé en compte professionnel de prévention (C2P)
supprimant une partie des critères de pénibilité au pré-
texte que c’était trop compliqué pour les employeurs !

• la dégradation annoncée du niveau de vie des retraités
par rapport à celui des actifs.

Vers un système plus équitable ?
La réforme systémique annoncée n’a pas un caractère
d’urgence car on ne peut pas dire qu’elle a pour objectif
de « sauver » un système de retraites qui n’est pas en péril.
Toutefois elle doit clairement contribuer à l’améliorer
pour le rendre plus équitable…
Un système plus équitable ce n’est pas la simple suppres-
sion des avancées obtenues précédemment par quelques-
uns mais la fixation de ces avancées à un niveau tel que
chacun puisse en bénéficier.
Un système plus équitable ce n’est pas un ajustement
permanent du niveau des pensions aux choix budgétaires
du gouvernement mais un cadre où le gouvernement
doit adapter ses choix aux besoins de financement des
retraites.
Un système plus équitable, ce n’est pas un dispositif qui
laisserait le niveau de vie des retraités se dégrader par
rapport à celui des actifs, mais un financement solidaire
permettant à tous de bénéficier des fruits d’une crois-
sance dont ils sont tous les acteurs.
Un système plus équitable, ce n’est pas la simple appli-
cation libérale d’une logique économique, mais bien
l’organisation humaniste d’une société qui apporte aux
plus défavorisés la garantie d’une vie décente, tout par-
ticulièrement après la vie active au moment ou s’accrois-
sent les risques liés au vieillissement.
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réflexion par Andromède

La formation des enseignants était déjà un objet de débat
majeur en 1968, au point que l’une des premières déci-
sions avait été de porter de un à deux ans la formation
des instituteurs dès la rentrée 1969. Des principes forts
avaient été affirmés portant notamment sur l’égale 
dignité entre les enseignants de tous les degrés.
Cinquante ans après, le sujet est toujours d’actualité au
point de faire l’objet d’un rapport récent de la Cour des
Comptes qui souligne les insuffisances d’un dispositif
universitaire qui ne garantit, selon elle, ni la maîtrise des
compétences disciplinaires ni la professionnalisation !
Le passage progressif de bac +3 à bac +5, pour le recrute-
ment permettait de justifier un même niveau de rémuné-
ration entre enseignants du premier et du second degré
dans la logique d’une hiérarchie qui n’est pas fondée sur
une qualification professionnelle mais sur un grade uni-
versitaire. On notera que l’agrégation reste à cet égard
l’exemple le plus symbolique de cette conception d’un 
recrutement qui ne correspond à aucune nécessité fonc-
tionnelle mais qui permet uniquement de distinguer - par
concours ou par liste d’aptitude - les quelques happy few
destinés à garnir le sommet de la noble pyramide.
Cette élévation incessante du niveau de recrutement a
rencontré fort peu de résistances tant il était évident que
l’augmentation du savoir universitaire ne pouvait avoir
que des effets bénéfiques sur la capacité des maîtres à 
enseigner. Ce postulat de la toute-puissance du savoir
universitaire a même conduit à considérer que l’accès à
un diplôme bac +5 pouvait dispenser de toute formation
professionnelle pour exercer le métier d’enseignant… 
Il aura fallu attendre le quinquennat suivant pour rétablir
la formation.
La performance du système éducatif n’étant pas à la hau-
teur des attentes, il semble maintenant urgent de revoir
un dispositif de formation qui a été tellement transféré à
l’université que son pilotage échappe en grande partie au
ministère qui en a la responsabilité. Non seulement le mi-
nistère n’a pas su faire prévaloir ses attentes et ses besoins
d’employeur auprès des universités, mais la Cour déplore
également que l’université n’ait pas non plus réussi dans
sa mission d’élévation du niveau des compétences disci-
plinaires.

L’idée d’un recrutement à bac +3 est une mesure qui 
devrait répondre dans ses modalités de mise en œuvre à
des objectifs beaucoup plus explicites de professionnali-
sation. La priorité doit donc être de sélectionner les meil-
leures aptitudes et la plus forte motivation pour le métier,
quitte à compléter leur formation disciplinaire par la
suite si c’est nécessaire, et non pas de se déterminer en
fonction d’un savoir universitaire !
Bien que les réactions médiatiques se soient focalisées sur
le niveau de recrutement c’est la polyvalence disciplinaire
qui constitue en réalité l’enjeu novateur des propositions
de la Cour, déclinée sous deux formes : développer la 
bivalence et la polyvalence dans les parcours de licence
(R5) et favoriser la polyvalence disciplinaire (2.2). 
Rappelons à cette occasion quelques-uns des nombreux
problèmes posés par le fonctionnement disciplinaire 
exclusif au collège : cloisonnement des enseignements,
quasi-impossibilité du travail d’équipe des enseignants,
multiplication des intervenants  dans chaque classe, nom-
bre excessif d’élèves pris en charge par chaque enseignant,
grande difficulté à assurer les remplacements en cas 
d’absence…
Si l’on ajoute à cela les lacunes dénoncées par la Cour
dans la maîtrise, par beaucoup d’enseignants, des com-
pétences de base en français et/ou en mathématiques, 
on voit bien que le règne absolu des enseignements 
disciplinaires est un échec.
Mais la plupart  des efforts faits pour lutter contre cette
dérive se sont heurtés à l’hostilité de la base comme à
celle de l’encadrement. On évoque encore avec mépris la
naïveté de ces « pédagogistes » qui ont prétendu mettre
l’élève au cœur du système éducatif, de même qu’on s’est
empressé tout récemment de mettre fin à cette folie qui
consistait à vouloir instaurer des enseignements pluridis-
ciplinaires !
Seul l’enseignement professionnel a su conserver et même
développer une bivalence de certains enseignements,
mais n’est-ce pas l’une des raisons du manque de consi-
dération à son égard ?
On ne peut que souhaiter bien du courage à un ministre
qui aurait lui aussi la volonté insensée de s’engager sur
cette voie !

les derniers avatars 
de la formation des enseignants !
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BULLE TIN D’ADHÉSION • ANNÉE SCOLAIRE 20182019
S I T UAT I O N  P E R S O N N E L L E

COT I S AT I O N

S I T UAT I O N  P R O F E S S I O N N E L L E

NOM :
Prénom :                                         
né(e) le : 
Adresse : 
Code postal : Ville :  
Tél : (fixe et/ou portable)

Adresse électronique : 
(Utilisez de préférence une autre adresse que votre adresse professionnelle académique)

Mode de paiement :         Cotisation entière         Paiement fractionné

Je soussigné (e) 
adhère au SI.EN UNSA Éducation

date et signature :

Nota : les informations recueillies ne sont destinées qu'au fichier syndical. 
Elles peuvent donner lieu à l'exercice du droit d'accès, conformément à la loi n° 78-17 
du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés.

Retraités :
(Cochez cette case si vous ne souhaitez pas que votre adresse personnelle 
figure dans l'annuaire des Corps d'inspection) 

Montant de la cotisation annuelle 
versée par l’adhérent

ACADÉMIE :
N° du département :   (1D, IO et retraités)
Circonscription et/ou Spécialité : 
Adresse : 
Code postal : Ville :

Tél : Corps :
Type de poste :
Mission : 

Titulaire                  Stagiaire             Chargé de mission
Actif                       Retraité       

Classe : Échelon : Date de promotion : 

Année de recrutement IEN :
Concours             Liste d’aptitude

Année de recrutement IA-IPR :
Concours             Liste d’aptitude

Année de nomination au poste actuel (ou de retraite) : 
Identifiant du poste : 

En cas de paiement fractionné, joindre impérativement les deux chèques.

Rappel des modalités de gestion :

• le responsable local adressera au secrétariat national l’ensemble 
des fiches et des chèques des adhérents ;

• le trésorier national reversera à chaque trésorier académique la part
locale sur la base des cotisations reçues à la date du 15 décembre ;

• la carte d’adhérent sera envoyée en février avec l’attestation fiscale 2018.

Revue « L’Inspection » : 
La revue  « L’Inspection » est envoyée par voie postale à l’adresse personnelle. 

€

Téléchargez ce formulaire en ligne sur notre site : www.sien-unsa-education.org 

PAS D’AUGMENTATION
DES COTISATIONS en 20182019

IEN CLASSE NORMALE
1er échelon (367) 97 €

2è échelon (398) 105 €

3è échelon (438) 116 €

4è échelon (491) 129 €

5è échelon (549) 145 €

6è échelon (618) 165 €

7è échelon (657) 175 €

8è échelon (710) 189 €

9è échelon (733) 196 €

10è échelon (782)                  208 €

IEN HORS CLASSE et IA-IPR
4è (3è) échelon (678) 181 €

5è (4è) échelon (733) 196 €

6è (5è) échelon (782) 208 €

7è (6è) échelon (820) 219 €

A1 234 €

A2 244 €

A3/B1 257 €

B2 268 €

B3 276 €

STAGIAIRES 97 €

CHARGÉS DE MISSION 97 €

RETRAITÉS
(733) 89 €

(780) 97 €

(820) 105 €

(A) 113 €

(B) 129 €

20182019

Pour faciliter notre travail, merci de remettre à votre responsable local 
cette fiche d'adhésion et votre chèque libellé à l'ordre du SI.EN. 

S'il est souhaitable de payer en une seule fois, vous pouvez cependant vous acquitter de votre cotisation en deux fois : 
dans ce cas, joindre deux chèques, le premier sera encaissé immédiatement, le second le sera le 16 février 2019. 

Cette disposition permettra à tous de recevoir l'attestation du Syndicat dans les délais prescrits 
et donc de bénéficier du crédit d'impôt pour 2018.

Collègues isolés, envoyez cette fiche et votre cotisation au SI.EN, 23 rue Lalande, 75014 PARIS.

IMPORTANT : LE CRÉDIT D'IMPÔT EST FIXÉ A 66 % 
Exemple : 219 € de cotisation = 146 € d'impôt en moins, soit un coût réel de 73 €

          



À la CASDEN, la mise en commun de l’épargne de tous permet à chacun de réaliser son projet aux 
meilleures conditions. Un modèle bancaire unique qui rassemble déjà plus d’1,5 million de Sociétaires… 

Fonctionnaires, cette offre vous est réservée !
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Rendez-vous également sur casden.fr

L’offre CASDEN est disponible  
dans les Délégations Départementales CASDEN  
et les agences Banques Populaires.

Suivez-nous sur

          


